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ACCUEIL DE LOISIRS PERISCOLAIRE 

Préalable :
Quel que soit le mode choisi pour recevoir des enfants, de garde ou d’accueil, dés lors qu’un public est accueilli, une obligation de moyens en terme de sécurité et de pédagogie est due à apprécier en fonction des publics, des conditions d’accueil, des circonstances, de l’environnement, des activités proposées, etc. Les locaux doivent être conformes en matière d’incendie et de secours, le règlement sanitaire départemental appliqué et les règles particulières applicables à tout un chacun respectées (code de la route, code du travail, réglementation de la restauration collective, etc.). Dans le cas d’un accueil collectif d’enfants âgés de moins de 6 ans, une information doit être faite auprès du médecin départemental de PMI du conseil général (DGA-S/DSPE/PMI) ; (code de la santé publique chapitre IV, art. L2324-1 à L2324-4).

DEFINITION :

Les temps précédant et suivant la classe le matin, le midi et le soir constituent une période dénommée périscolaire. Elle peut, au choix de l’organisateur, être déclarée ou non.

Dès lors que l’organisateur choisit de proposer un accueil avec des activités éducatives organisées
, il est soumis à déclaration : il s’agit d’un accueil de loisirs périscolaire.

Cet accueil de loisirs périscolaire répond à toutes les généralités d’un accueil de loisirs (code d’action sociale et des familles chapitre 7, art. L227-1 à L227-12 et R227-1 à R227-30). Il peut donc, suivant la circulaire du 22 novembre 2006, instruction n°06-192 JS, se présenter sous la forme d’un accueil « multi-sites », à condition de répondre aux conditions suivantes :
· l’absence avérée d’opérateur sur une commune où les besoins d’accueil ont été identifiés ;

· la volonté de mettre en place un accueil périscolaire en milieu rural, dans le cadre d’une démarche concertée ;

· la recherche de complémentarité, à l’échelle du quartier, pour l’accueil de jeunes de différentes tranches d’âges, installés dans des lieux voisins.

Alors le directeur d’un tel accueil « multi-sites » doit pouvoir se consacrer exclusivement à ses fonctions de coordination et de suivi des différents sites, être constamment joignable et disponible, en y assurant notamment une présence régulière. Le nombre total de mineurs pour l’ensemble des sites ne doit pas excéder 300 mineurs et le nombre d’enfants par site doit être inférieur à 50. Chaque site sera placé sous la responsabilité d’un animateur « qualifié de plus de 21 ans
 ». Désigné par le directeur. La qualification des personnes encadrant un accueil « multi-sites » reste conforme aux dispositions de l’article R. 227-12. Les taux d’encadrement sont définis à l’article R. 227-16 doivent être respectés sur chacun des sites. »

Par la circulaire du 22 novembre 2006, instruction n°06-192 JS, il est rappelé que l’accueil de loisirs est « ouvert aux mineurs dés leur inscription dans un établissement scolaire (art L. 113-1 du code de l’éducation soit 2 ans l’âge minimum d’accueil des enfants en accueils collectifs dés lors qu’il y a scolarisation effective) ».

POINTS PARTICULIERS

 Accueils périscolaires à déclarer en fonction du service que l’organisateur souhaite rendre aux parents: mode de garde ou mode d’accueil.

 Aide aux devoirs et accompagnement à la scolarité : à déclarer uniquement dans le cas où cette activité « est proposée dans le cadre d’un accueil de loisirs et intégrée dans le projet, notamment sur le temps périscolaire, pour une meilleure prise en compte des temps de l’enfant et s’intégrer dans la déclaration globale de l’accueil de loisirs ». Ces activités sont confiés à des personnes en capacité de les assumer (intervenants) sous la responsabilité de l’équipe de direction de l’accueil.

 Pause méridienne : elle peut être incluse dans un accueil périscolaire de losirs sous réserve d’une durée minimale de deux heures de fonctionnement sans préciser de condition de continuité sur la journée pour cette durée minimale. La pause méridienne incluant ou non le temps de repas peut participer d’un temps éducatif inscrit dans le projet global d’accueil de loisirs périscolaire.

 Le récépissé délivré par les services est un simple accusé de réception ne valant pas autorisation.

GARDERIE PERISCOLAIRE

« Qu’est-ce qu’une garderie ? La surveillance d’un lieu d’accueil (cour, préau, salle de classe ou d’activités, …) avec ou sans mise à disposition de matériel éducatif et/ou pédagogique (jeux, livres, matériel de dessin, …) est considérée comme une garderie : les activités qui y sont proposées ont vocation à occuper les enfants. »

Dans le cas d’une « surveillance d’un lieu d’accueil (cour, préau, salle de classe ou d’activités, …) avec ou sans mise à disposition de matériel éducatif ou pédagogique (jeux, livres, matériel de dessin, etc.) où les activités qui y sont proposées ont vocation à occuper les enfants », il s’agit d’une garderie périscolaire pour laquelle il convient de prendre en compte les conditions générales applicables pour tout accueil de publics reprise dans le préalable de cette fiche.

POUR ALLER PLUS LOIN…

Le périscolaire ne peut être imaginé qu’en complémentarité avec l’école par une approche différente (méthodes, façons d’accueillir et de considérer l’enfant).
Le temps périscolaire n’est pas qu’une question économique, liée à la satisfaction des adultes, mais un temps éducatif à part entière qui peut améliorer la vie des enfants et contribuer à leur accès à la citoyenneté. Il peut fonctionner d’autant mieux s’il est relié à un accueil de loisirs permanent et à une équipe stable.

	Priorités de l’école
	Priorités du périscolaire

	Apprentissage

Instruction
	Détente

Repos

Échange

Socialisation

Accès à la citoyenneté

	Objectifs à atteindre.
	Aucun programme fixe ni objectifs absolus à atteindre.


En périscolaire, quel type d’activités ?
Proposer des activités calmes, distrayantes, enrichissantes et ludiques, détendues et souples…, des activités qui demandent moins d’investissement, moins de concentration et moins d’effort qu’en classe.

	Le matin
	Les activités ne doivent pas trop solliciter les enfants.

Pour les plus petits, des activités calmes et réconfortantes.

Proposer plusieurs ateliers pour le choix, y compris la possibilité de pouvoir s’isoler.

Éventuellement, proposer un petit déjeuner, s’il est équilibré et ne fait pas double emploi (avec celui pris en famille, ou celui organisé par l’école maternelle notamment).

	Le midi
	Ce temps est fondamental et le plus difficile à organiser : souvent locaux inadaptés, mauvaise organisation et multiplicités des intervenants…

Faire manger les enfants dans des conditions dignes de ce nom en veillant en particulier à la luminosité, au fond sonore, au relationnel.

Il est essentiel que les animateurs déjeunent avec les enfants, ce qui suppose un effectif suffisant (1 animateur pour 10 ou 14 enfants).

Créer des espaces cloisonnés et multiplier les services afin de limiter le nombre d’enfants qui déjeunent en même temps.

Une fois le repas terminé, proposer un choix d’activités distrayantes, sportives, culturelles et informelles (jouer à la dînette, faire du coloriage, etc.) mais relativement calmes, encadrées à la fois par les animateurs et les enseignants. Veiller à ce qu’il y ait toujours au moins une activité en extérieur et une d’intérieur en disposant de locaux adaptés.
Pour François Testu, il faudrait reprendre la classe, non pas à 13h30 mais à 14h30 voire 15h.

	Le soir
	Proposer des activités organisées sur le jeu et les loisirs car c’est la fin de la journée et la fatigue est présente. Néanmoins l’accueil diffère s’il faut intégrer l’aide aux devoirs et l’accompagnement à la scolarité. Des réponses multiples sont proposées (Éducation Nationale, animateurs, association de quartier, etc.) mais aussi refus de prolonger la journée scolaire, parfois contre l’avis des parents qui aimeraient ne pas avoir à gérer les devoirs une fois leur enfant récupéré…

Une idée, pour ne pas trop perturber les activités en cours, organiser l’accueil par tranche d’une demi-heure ou d’une heure…


En périscolaire, quel type d’encadrement ?
L’accueil périscolaire devrait être réalisé par des professionnels.

Le personnel encadrant doit travailler de façon concertée et coordonnée avec les enseignants. Il devrait être formé à l’animation qui est un métier.

Tous les ingrédients de l’animation y sont contenus : l’accueil, la relation aux enfants (en privilégiant sur ces temps une relation plus individuelle que collective selon Alain Le Foll, inspecteur DDJS92), la création d’un cadre, une proposition d’activités, etc.

En périscolaire, quelle pédagogie mettre en place ?
Les périodes d’animation sont courtes et fractionnées. Elles sont en lien avec l’école, de façon plus ou moins marquée, leur conférant un statut particulier où la complémentarité est de rigueur et l’attention portée au rythme de l’enfant une priorité. Elles obligent à travailler avec différents intervenants (animateurs, ATSEM, agents d’entretien et de restauration, professeurs des écoles, etc.) dont les façons de travailler sont parfois radicalement différentes.

Le partenariat multiple qui caractérise l’accueil périscolaire gagnerait à s’inscrire dans un projet éducatif local qui définit avec précision les choix pédagogiques de la collectivité territoriale, en distinguant bien les temps périscolaires du temps scolaire et le mode choisi (surveillance ou accueil).
Selon Alain Le Foll, inspecteur DDJS92, la relation aux parents, souvent plus étroites sur ces temps là, basée sur un accueil de proximité, d’information, de « réassurance » et de confiance ainsi que la liaison avec les équipes enseignantes, sont des données importantes pour les animateurs ou personnels encadrant.
En périscolaire, l’adaptation des locaux… laisse à désirer trop souvent
Leur situation géographique, leur volume, leur confort (éclairage, sonorisation, aménagement, etc.) l’accessibilité libre du matériel, …ne les rends pas agréables, adaptés et fonctionnels.

Qui doit prendre en charge le périscolaire ?
F. Testu est peu favorable à la décentralisation qui accentue les inégalités entre les différentes collectivités en fonction des moyens dont elles disposent. Pour lui, l’État doit harmoniser par le haut l’organisation du temps périscolaire. Il constate avec le temps qu’à part les directions départementales de la jeunesse et des sports, services déconcentrés de l’État, ce sont les CAF et les communes qui ont pris le relais, sans bénéficier des moyens adéquats. En tout cas, les communes sont concernées ne serait-ce que parce qu’elles sont très souvent responsables des locaux.
Périscolaire, attractivité du territoire et enjeu de développement pour les communes ?
Près de 9000 communes sont signataires d’un Contrat Éducatif Local (CEL) dont les ¾ ont moins de 5000 habitants.

Organiser le périscolaire, c’est :

 Répondre à la demande des familles en permettant de concilier vie familiale et vie professionnelle, mais pas uniquement ;

 Attirer de nouveaux habitants et notamment de jeunes couples avec enfants ;

 Favoriser l’épanouissement des enfants ;

 Contribuer à leur éducation en réinvestissant les frontières de l’éducation, en palliant certains manques éducatifs, en proposant un espace de loisir qui n’est pas la rue par motivation sécuritaire…

Ce qui implique une réelle volonté politique s’exprimant dans les moyens mis à disposition.

En réalité, le CEL s’appuie surtout sur les personnels, équipements et crédits des collectivités territoriales, communes essentiellement. La CAF (Contrat Enfance Jeunesse), l’ACSÉ, et la MSA y contribuent par le contrat local d’accompagnement scolaire (CLAS).

La mise en place d’un projet éducatif local (PEL) permet de regrouper l’ensemble des projets et des financements.

BESOINS DES ENFANTS, DES PARENTS
Extrait de l’entretien avec François TESTU, spécialiste des rythmes de l’enfant, professeur de psychologie à l’université de Tours, président de l’association La Jeunesse au Plein Air, complété par des éléments du dossier.

ENFANTS
Selon l’âge de l’enfant, les besoins sont différents : chez les plus jeunes priment l’aspect ludique, chez les plus grands, les activités de socialisation et de communication mais, dans tous les cas, ne pas négliger le JEU, leur laisser des créneaux de liberté durant lesquels l’adulte veille à la sécurité.
	BESOINS
	CONSEQUENCES

	Besoins de santé, d’hygiène de vie, de sommeil, de détente, de jeu, d’échange avec d’autres enfants, de découverte d’horizons différents MAIS AUSSI besoins d’être seul, de s’occuper comme l’enfant le souhaite.
	 Aborder les différents moments de façon moins précipitée

 Offrir des conditions permettant de se reposer, de faire la sieste

 Que le temps périscolaire ne se transforme pas en temps scolaire : proposer des activités calmes, distrayantes, enrichissantes et ludiques, détendues et souples…, des activités qui demandent moins d’investissement, moins de concentration et moins d’effort qu’en classe

 Ne pas empiler les activités

 Ne pas saucissonner le temps de l’enfant

 Ménager des soupapes, des temps où l’enfant puisse rêver, imaginer, créer de lui-même


PARENTS
Le temps des parents est associé au temps des enfants : problème de société.
	BESOINS
	CONSEQUENCES

	Ne pas dissocier le temps des parents de celui des enfants.
	Proposer diverses solutions suivant l’âge, la maturité, les capacités de l’enfant :

 L’assistante maternelle à domicile ou chez elle

 La halte garderie

 Les clubs

 La garderie

 L’accueil périscolaire (ALPS)…

(Pour F Testu, l’accueil périscolaire, quel que soit son mode, est préférable à laisser un enfant livré à lui-même).








�	 « l’organisation d’activités est issue de la réflexion conduite par un organisateur dans le cadre d’un projet éducatif dont la mise en œuvre a également fait l’objet d’une préparation de la part de l’équipe d’encadrement (projet pédagogique). »


�	 Foire aux questions sur le site Internet du ministère


�	 D’après le dossier « périscolaire encore un effort ! » dans la revue de l’UFCV, Anim’magazine de janvier/février 05
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